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Camarades,

C’est un joli nom, camarades, que nous pouvons 
employer avec fierté. Dans ce monde où l’on n’entend 
plus que le fracas des armes et les cris de souffrance 
des populations civiles innocentes ce mot porte toute 
sa valeur. Rien ne nous sera épargné et il est difficile 
de voir la vie en rose.
Les attaques contre les représentant·es des syndicats 
s’accentuent dès lors qu’elles et ils sont aux côtés 
des travailleuses et travailleurs face aux menaces 
du patronat et d’élu·es de la droite extrême et de 
l’extrême droite.
Le conflit déclenché par celui qui brigue le prix 
Nobel de la paix (Trump !!!) et dans lequel il est 
embourbé, a des conséquences désastreuses pour 

beaucoup de pays : hausse du prix des carburants, matières premières et 
engrais bloqués… Si ce blocage dure, il va entraîner une pénurie préjudiciable 
à nombre d’entreprises agricoles faisant craindre une baisse d’activité, une diminution de la production, 
voire une pénurie de certains aliments. Nous pouvons craindre de voir arriver dans nos rayons des produits venus de 
pays qui ne respectent aucune règle sanitaire.
L’explosion du prix des carburants impacte gravement les plus modestes. 
Pendant ce temps, la frénésie de candidat·es autoproclamé·es pour la course à la présidentielle en France occulte 
la situation catastrophique dans laquelle le pays est plongé : augmentation de la précarité et de la violence, crise 
du logement, licenciements massifs, une France soi-disant 
ruinée malgré les cocoricos contradictoires d’Emmanuel 
Macron. Tout va bien, circulez il n’y a rien à voir…
La prévision du déficit de la Sécurité sociale est invoquée 
pour la mise en œuvre de mesures drastiques afin de 
justifier la baisse de l’offre de soins et le déremboursement 
des médicaments. La Cour des comptes préconise une 
saisie sur les comptes bancaires des patient·es qui ne se 
sont pas acquitté·es du reste à charge, mais rien sur les 
exonérations de charges patronales de certaines entreprises 
qui continuent à rémunérer grassement leurs actionnaires !
Pour nous, retraité·es de la Santé et de l’Action sociale, les 
élections à la CNRACL du 23 novembre au 10 décembre 
2026, vont être d’une importance capitale ; ne nous laissons 
pas voler notre avenir, votons et faisons voter massivement 
pour les représentant·es de la CGT. 

Préparons dès à présent  
une rentrée très revendicative et offensive. 
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COMPTE-RENDU CE DE L'UFR 
DES 18 ET 19 MAI 2026

Présent·es : Gérard BONNEAU, Sylvie BRUNOL,  
Michèle CARBONNIER-AZOUZ, Philipe CRÉPEL,  
Viviane DEBARGES, Jean-Luc DOUGUET,  
Bernard FRIGOUT, Dominique GUISTI,  
Bruno LECHAFTOIS, Madeleine LEMAIRE,  
Denis Le ROHELLEC, Pascale LETOMBE,  
William MAURY, Hélène MICHAULT,  
Christine POURRE, Michaëlle RIGODON,  
Marie-Claude ROUAUX, Edwige SALLÉ

Invitée : Françoise SUC, CH Albi, retraitée de la Santé et 
de l’Action sociale, déléguée au 54ème congrès confédéral 

Excusé·es : Patrice BOERO, Françoise GENG,  
Claire DELORE, Roger LE GUENIC,  
Denis LE ROHELLEC, Jean-Louis PERRIN,  
Marceline SÉVÉRAC, Danielle VIGNAL et  
Cathy CAU (coopérante UCR)

Présidence : Hélène MICHAULT
Rapport d’actualité : Philippe CRÉPEL
Compte rendu : William MAURY

s Actualités

•	 Au niveau international, la situation est de plus 
en plus incontrôlée avec des conséquences 
économiques graves pour le pays : hausse du 
pétrole et de l’inflation, baisse du pouvoir d’achat. 
Le comportement de TRUMP est très inquiétant 
vis à vis de Cuba, de l’Iran avec ses menaces d’un 
conflit nucléaire.

•	 Mettre la paix et la loi de programmation militaire 
dans la lettre de l’UFR en insistant sur les menaces 
pour la paix et son coût considérable. 

•	 Le gouvernement continue ses coups bas, 
exemple : remise en cause du 1er mai.

•	 On constate une présence du RN de plus en plus 
grandissante dans les départements surfant sur le 
populisme avec une banalisation de son discours ; 
débats contradictoires rendus difficiles avec le 
risque de se faire traiter de racistes. L’implication 
des retraité·es de la CGT est nécessaire au 
vu du positionnement du RN sur les retraites ; 
importance pour les retraité·es de s’impliquer dans 
les associations qui sont souvent le terreau des 
idées du RN. Protection des élus communistes 
battus avec appel des forces de l'ordre ; question 
du communautariste préoccupante.

•	 Barbara présente à la demande de la CE pour 
éclaircissements sur la situation de la fédération : 
plus d’administrateur depuis plusieurs mois suite à la 
demande de la cellule de veille confédérale. Cela a 
permis d’avoir des échanges sur le fonctionnement 
de la fédération et nous a permis de voir comment 
y travailler ensemble tout en repartant sur de 
nouvelles bases et sur le tous ensemble.

•	 Congrès de la confédération et de l’UCR : les 
mobilisations et le faire ensemble.

s CNRACL
Il faut mettre tout en œuvre pour sauver notre système 
de retraite et notre caisse.
Nous déplorons la décision de la CEF de ne pas 
participer à la conférence Travail Emploi Retraite et 
au débat sur la retraite de la fonction publique. Il faut 
aboutir à une décision commune (rappel déficit de 20 
milliards pour 2045).
Michèle fait le point sur la CNRACL de la dernière 
réunion du 15 mai : 

•	 Travail avec la fédération des Services publics, 
ce n’est pas que l’affaire de notre Fédération de 
la Santé et de l’Action sociale.

•	 Les retraité·es sont en augmentation et 
les agents fonctionnaires diminuent avec 
une embauche plus importante d’agent·es 
contractuel·les. Le dernier rapport fait état du 
déficit de la caisse jusqu’à 2045. 

•	 On ne pourra pas éponger le déficit. La dette 
doit être reprise soit par la CADES soit par l’État. 

•	 Des propositions d’adossement avec le Service 
des retraites des fonctionnaires d’État avec la 
création pôle public ou à contrario pôle privé 
par rapprochement au régime général (Le 
MEDEF n’est pas d’accord avec cette solution). 
L’idéal serait un regroupement de la totalité des 
fonctionnaires.

Conclusion sur la CNRACL, il nous faut prendre 
une décision avec la fédération sur ce que nous 
voulons mettre en œuvre au CA. Nous n’avons pas 
de réponses aux questions que nous posons et peu 
de discussions avec les acteurs de la caisse.
Michèle fera un courrier dans ce sens à Barbara. Il 
faut une décision collective ; besoin d’une réunion 
avec les autres fédérations de la Fonction publique, 
possibilité d’un accompagnement d’experts pour nous 
aider dans le débat. Préparation de nos positions 
avec ceux qui participeront au CA : insister sur le rôle 
de l’Etat qui n’a rien fait pour résoudre le problème.
Information sur les élections à la CNRACL : 1 600 000 
inscrits retraité·es à la caisse retraite, soit +280 000 
inscrits par rapport à 2021. Il est nécessaire de 
vérifier si nous sommes bien inscrits·es sur les listes 
électorales sur le site CNRACL, 
Les candidatures pour le collège des retraité·es 
seront validées par la CEF après proposition de 
l’UFR ; critères : administratrices et administrateurs 
motivé·es sur la question des retraites, qui ont fait la 
formation CNRACL ou qui devront la faire.
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s Point ORGA 
Base : années 2023 – 2024 – 2025 – 2026, exercice 
clos 2023, 2024 reversements = 5 086 adhésions, 
5 054 en 2025 : stabilité pour certains départements, 
mais en 2026 beaucoup n’ont encore rien reversé 3 
moins de moyens de fonctionnements pour toutes 
les structures de la CGT.
Questions sur l’activité au sein de nos syndicats 
et du refus d’accepter les syndiqués dans leurs 
établissements.
Conclusion : année 2025 non close, on peut rattraper 
ou progresser par rapport au congrès fédéral de 
déclarer les retraité·es syndiqué·es dans le secteur 
retraité.
Incitation à faire de la publicité pour la formation 
« découvrir le syndicalisme retraité » et à distribuer 
de l’affiche sur la formation des retraité·es.

s Congrès UFR 
Validation des règles de mandatement identiques 
au congrès précédent. Répartition de délégué·es à 
partir des cotisations 2022, 2023, 2024 reversées à 
COGETISE sur la base de 1 délégué·e en appliquant 
les règles de l’arrondi par région soit 65 délégué·es 
(+4/dernier congrès) et un congrès d’environ une 
centaine de congressistes (en 2023, 31 délégué·es 
sur 61) 3 importance de travailler pour gagner la 
participation de délégué·es. 
Conformément aux attentes de la direction fédérale, 
l’UFR a décalé son congrès sur le premier semestre 

2027, afin que celui-ci ne se tienne pas pendant 
la période des élections et pour permettre de tenir 
les 4 congrès des Unions Fédérales dans la même 
année.
Proposition de tenir le congrès en Bretagne 3 
recherche d’un lieu pour le congrès : quatre centres 
de vacances envisageables ; date : soit du 10 mai au 
14 mai, soit du 31 mai au 4 juin 2027. 
Réunion de la commission « organisation du congrès » 
de l’UFR le 8 juin prochain.

s Congrès de l’UFMICT CGT du 24 au 
28 mai 2027 à Martigues

s Congrès de l’UCR CGT du 15 au 19 
mars 2027 à Nîmes

s Calendrier des prochaines CE au 
second semestre

14-15 septembre,
12-13 octobre CE décentralisée (voir avec Phillipe 
pour Lille)
17-18 novembre 
15-16 décembre + repas de fin d’année

s Prochaine CE le 11 et 12 juin 2026
Présidence : Sylvie BRUNOL
Rapport d’actualité : Hélène MICHAULT
Compte-rendu : Edwige SALLÉ
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COMPTE-RENDU CE DE L'UFR 
DES 11 ET 12 JUIN 2026

Présent·es : Evelyne Bajard, Gérard Bonneau,  
Sylvie Brunol, Philippe Crepel, Viviane Debarges, 
Josiane Delbos, Jean-Luc Douguet, Dominique Guisti, 
Roger Le Guenic, Madeleine Lemaire, Pascale Letombe, 
Hélène Michault, Denis Le Rohellec, Christine Pourre, 
Michaëlle Rigaudon, Marie-Claude Rouaux, Edwige Sallé, 
Marceline Séverac, Danièle Vidal.

Excusé·es : Patrice Boero, Michèle Carbonnier-Ben Azouz, 
Cathie CAU, Bernadette Cazenave, Claire Delore, 
Bernard Frigout, Françoise Geng, Bruno Lechaftois, 
William Maury

Présidence : Sylvie Brunol
Rapport d’actualité : Hélène Michault
Compte rendu : Edwige Sallé

s RAPPORT D’ACTUALITÉ 
L’international
Guerre israelo-états-unienne contre l’Iran : le peuple 
iranien souffre d’une économie impactée par ce conflit. 
Le Liban est à feu et à sang et les Gazaouis continuent 
de subir un nettoyage ethnique qui ne se cache 
plus. Conséquence en France le coût de l’énergie et 
l’inflation grimpe, alors que Macron parle d’une France 
« grande puissance ». En Afrique, l’épidémie d’Ebola 
poursuit ses ravages faute de moyens pour assurer 
l’hygiène. Du côté de l’Ukraine, après plus de 4 ans de 
conflit toujours pas de signe d’une paix s’approchant.
Reprendre les repères de la CGT contre l’armement 
nucléaire et sortie de l’OTAN.
À Cuba, la population « va crever », nous proposons 
de se joindre aux mobilisations initiées par d’autres 
organisations. 
En France
Le Conseil d’Orientation des Retraites a rendu 
son rapport annuel, très politiquement orienté où tout 
est écrit pour une réforme des retraites allant vers un 
recul de l’âge, voire un pas vers la capitalisation.
Le Parlement a adopté définitivement la proposition 
de loi renforçant l’accès aux soins palliatifs, mais 
sans fonds pérennes et sans résoudre la pénurie de 
personnel. 
Depuis le 1er juin, le SMIC horaire est passé à 
44  euros (+2,41 %), faisant passer des milliers de 
salarié·es sous le salaire minimum. Dans la Fonction 
publique, compensation de la différence par une 
prime exonérée de cotisations. On continue ainsi à 
creuser le déficit de la Sécu et de la CNRACL.
Loi intégrale contre les agressions 
sexistes et sexuelles 
Une enfant est morte : manque de moyens du système 
judiciaire, indigence de ses services, la France est 
en retard (voir le modèle espagnol). Cela exige une 
politique de maintien de l’ordre, un suivi des dossiers 
et protection et d’écoute des victimes. En France, il 

y a 3 procureurs contre 8 en Allemagne, alors que 
les crédits pour l’armement augmentent. Dans les 
dossiers de violences sexuelles, quid des agresseurs, 
Darmanin dit que « c’est incurable ». Quels sont les 
avis des spécialistes ? Voir l’analyse d’Anthony CAILLÉ 
secrétaire du syndicat CGT de l’Intérieur-police.
Nous avons évoqué d’autres sujets : la baisse 
démographique en France, pression sur les femmes, 
le projet du gouvernement de transformer les EPHAD 
en maison de l’autonomie, la vaccination obligatoire 
dans les EHPAD, pouvoir d’achat à remplacer par 
pouvoir de vivre, responsabilité de la CGT pour 
pousser à l’unité politique et peser dans les débats lors 
de l’élection présidentielle, 
Courriels PRESTO
Les publications sur les réseaux sociaux des 
« conflits » dans notre fédération sont inacceptables, 
mais une action en justice ne nous paraît pas 
judicieuse.

s CONGRÈS CONFÉDÉRAL
Sophie Binet a été reconduite à la tête de la CGT, à 
nouveau attaquée par le patronat. Deux candidatures 
présentées par notre fédération ont été élues à la 
CE Confédérale : Delphine GIRARD et Ophélie 
LABELLE. Le congrès a voté une motion en faveur du 
droit au retour des réfugiés palestiniens et l’annexion 
aux statuts confédéraux du cadre commun contre les 
Violences sexistes et sexuelles.
Nous ne partageons pas l'envahissement de la 
tribune par plusieurs délégué·es de notre délégation 
Santé Action sociale afin d'obtenir un temps de 
parole supplémentaire qui a perturbé le déroulement 
des travaux.
Dans ses conclusions du congrès, Sophie Binet 
a insisté : le congrès est suivi par 40 millions de 
salarié·es, ne pas en faire un moment de violences 
entre camarades.

s ORGANISATION DU CONGRÈS DE 
L’UFR
Questionnaire à envoyer aux USD. Nécessaire pour 
travailler, approfondir nos analyses.
1 délégué·e pour 80 syndiqué·es - soit 65 délégué·es. 
Toutes les régions sont représentées. 
Objectifs : documents à valider par la CE de 15 
et 16/09/2026 – Ils feront l’objet d’un « Perspective 
santé » : rapport d’activité, document d’orientation et 
composition de la CE.
Logistique : semaine du 10 mai ou 31 mai 2027. En 
Bretagne.
4 lieux proposés : Fouesnant (29) pas de contact, 
Morgat (29) contacts à suivre, Guidel (56) trop cher, 
Trégastel (22) disponible, attente de devis, Mur de 
Bretagne (22) problème pour accessibilité.
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Commission Bilan et analyse.
Réunion du groupe 10 juin 2026. Travail sur un projet 
de document. Maquette du document à présenter à la 
CE du 14 et 15 septembre. 
Commission Document d’orientation.
Réunions du groupe 20/5 et 8/6 – travail sur la trame 
et le plan :
PARTIE 1 - Le syndicalisme retraité : 
1 – Découvrir le syndicalisme retraité  
2 – Reconnaître le syndicalisme retraité  
3 – Développer le syndicalisme retraité
Le plan est accepté sous réserve des questionnements 
suivants : le sujet de l’affiliation, des syndiqué·es qui ne 
sont pas reconnu·es retraité·es : respect des statuts 
de la fédération, le syndicalisme intergénérationnel, le 
renforcement de la communication, la formation.
PARTIE 2 - Revendiquer, gagner, transformer 
notre quotidien pour un avenir plus juste pour 
les retraité·es. 
Proposition d’évoquer des points plus précis, 
plus concrets, le plan doit être enrichi avec les 
thèmes suivants : le financement de l’autonomie, 
l’illectronisme, la dématérialisation et l’IA, handicap et 
perte d’autonomie (cela pourrait faire l’objet d’un débat 
de congrès), l’extrême-droite, la paix, les repères 
revendicatifs et les orientations de l’UCR, le respect 
des personnes âgées, l’humain dans les Services 
publics, CVS et CDCA.
Prévision d’une réunion commune des deux 
groupes "bilan analyse" et "document d’orientation" 
le 29 juin 2026. 
Collectif communication : préparer un logo du 
congrès dès que nous connaitrons le lieu, affiche, 
revoir le triptyque.

s CNRACL 
Un député se propose de faire une question écrite à 
ce sujet ; faire connaître les propositions de la CGT. 
Date buttoir de dépôt des candidatures le 17/8 
3 réunion le 18/8 le matin : liste à présenter au 
Bureau fédéral. Proposition de candidatures de 
l’UFR : Michèle CARBONNIER, Hélène MICHAULT, 
Pascale LETOMBE, Ghislaine JOACHIM-ARNAUD 
(DROM), Gérard BONNEAU.
Les Services publics ont fait la proposition d’une 
rencontre qui pourrait être le lancement de la 
campagne.
Proposition d’organiser des webinaires à partir de la 
rentrée, deux ou trois thèmes différents. Demande 
de réunir les trois FD (État, Santé Action sociale et 
Services publics) avec la confédération.
Inscriptions sur les listes électorales : rappeler la 
procédure, et appel au vote à la rentrée, tracts, clips 
vidéo ? 
Sur la campagne, il faut que l’UFR fasse des 
propositions : la reconnaissance de la pénibilité, la 
revalorisation des pensions, la péréquation. 

s COLLECTIF FÉDÉRAL PROCESSUS 
DE LUTTE
Delphine GIRARD nous a joint·es en visio
Au CNF de juin, il va être décidé un processus de 
mobilisation de la rentrée et tout au long des débats 
budgétaires. 
La Sécurité Sociale : journées d’étude, initiatives 
diverses, débat sur le 100 % sécu. De l’argent pour 
la santé et pas pour la guerre, ne pas oublier les 
exonérations de cotisations. Les rencontres avec la 
FNICT et la FD des organismes sociaux. 
Les journées d’actions : 

•	 Semaine du 22/06, action sur les salaires, 
à élargir aux pensions pour les retraités : 
initiative fonction publique le 23/06 (journée 
internationale des services publics, mobilisation 
devant Bercy, prise de Sophie BINET) ; appel à 
la mobilisation de l’Action sociale le 25/06 

•	 Proposition d’appel national fédéral le 15/09 
avec manifestations dans les régions 

•	 PLFSS : appel à la grève reconductible courant 
novembre et décembre 3 communication : 
4 pages de masse, lettre aux parlementaires, 
campagne de tracts sur la question des salaires 
et des pensions.

•	 À l’appel du groupe des 9 organisations de 
retraité·es : 14 octobre AGIRC-ARRCO et en 
novembre, manifestation à Paris à construire 

Nous demandons, au regard de l’actualité sur les 
retraites, que la fédération participe, comme le 
font les autres fédérations CGT, à la conférence 
sur les retraites publiques comme pour porter nos 
revendications sur la pénibilité.

s RELEVÉ DE DÉCISIONS
Écrit sur Cuba (Denis LE ROHELLEC).
Rédaction d’un tract sur l’autonomie (collectif 
autonomie).
Reprise de l’écrit de l’UCR sur l’AGIRC-ARCO.
Préparation de la manifestation à Paris en 
novembre 2026.

Invitation du camarade Anthony CAILLÉ, Secrétaire 
de la Fédération CGT intérieur. 
Formation confédérale sur l’extrême droite 
(contacter Philippe CRÉPEL pour validation).
Cahier de rentrée (la formation syndicale, jeux, 
mots croisés) + la lettre (fin juin).

Mandats au CNF de septembre : Evelyne BAJARD, 
Denis LE ROHELLEC, Marie-Claude ROUAUX
Comité général UCR le 23 et 24 juin : Philippe 
CRÉPEL
Prochaine CE : lundi 14 septembre après-midi et 
mardi 15 septembre matin, suivie de la participation 
à la manifestation.
A noter la CE décentralisée mardi 13 et mercredi 
14 octobre à Lewarde (59).
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Dans un contexte fortement marqué par l’exaltation de paroles racistes et xénophobes, 
décomplexées et assumées par une partie de la classe politique et certains médias, la 
défense de la laïcité, garantissant la liberté de conscience et d’expression et favorisant 
l’égalité de toutes et tous devant la loi, est plus que jamais d’actualité.

d  La loi sur la laïcité date 
du 9 Décembre 1905

Les statuts de la CGT, affirmés dans la charte d’Amiens 
sont très clairs, assurant les libertés de conscience, 
d’expression ou syndicales. La laïcité est indissociable 
des valeurs de la République : Liberté, Égalité, Fraternité

La loi de 1905 permet la liberté de conscience et 
d’expression, l’égalité de tous les citoyen.nes devant la 
loi et les Services publics : neutralité de l’État et liberté 
religieuse. Cette loi contrairement à ce que l’on essaie de 
nous faire croire vise à favoriser la vie en commun et le 
respect des différences.

Les références à la laïcité sont souvent dévoyées. La 
laïcité n’a pas pour objectif de restreindre les libertés, 
mais au contraire de les garantir.

d  Le Conseil constitutionnel a dégagé – de 
manière non exhaustive – plusieurs composantes du 
principe de laïcité dans sa décision du 21 février 2013 :

•	 Le respect de toutes les croyances et l’égalité 
de tous et toutes devant la loi sans distinction de 
religion.

•	 Le libre exercice des cultes qui peut trouver une 
limite dans le respect de l’ordre public.

•	 La neutralité, l’autonomie et l’impartialité de l’État 
vis-à-vis du religieux ; l'État n’adhère à aucun 
dogme religieux et n’en promeut ou condamne 
aucun. C’est l’État qui doit être laïc et non les 
personnes ou les sociétés privées.

•	 La non-reconnaissance et le non-salariat des 
cultes.

•	 Pour la CGT, c’est le respect de certaines valeurs 
et la volonté de faire avancer ensemble le progrès 
social en ne plaçant aucune opinion au-dessus 
des autres, qui contribuent à l’égalité républicaine. 
Chacun reste libre de son expression publique dès 
lors qu’elle ne met pas en cause d’autres libertés.

d  Il ne s’agit pas de défendre une religion 
plus qu’une autre

Au contraire, nous revendiquons le droit de les critiquer 
toutes, et rappelons que dans une démocratie laïque 
nous avons même le droit de blasphémer : c’est la liberté 
d’expression. Cela demande souvent beaucoup de 
vigilance, particulièrement dans un contexte économique 
et social dégradé.

d  La laïcité est au cœur des Services publics

C’est l’accueil, la prise en charge des personnes, les 
missions de Services publics sans distinction d’origine 
ou de religion avec devoir de neutralité et la neutralité 
s’appuie sur le statut de la Fonction publique. La mise 
à mal de ce statut est, de ce point de vue-là, une bien 
mauvaise nouvelle. Le principe de neutralité est de 
plus en plus souvent mis en avant par les employeurs 
publics pour porter atteinte à la liberté d’expression des 
agents publics. Souvent syndicalistes, elles et ils font 
régulièrement l’objet de sanctions abusives. 

d  La laïcité dans les entreprises privées : 
travailler, ce n’est pas renoncer à ses libertés !

« Nul ne peut apporter aux droits des personnes et 
aux libertés individuelles et collectives des restrictions 
qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche 
à accomplir ni proportionnées au but recherché »  
(art L 1121-1 du code du travail).

Signer un contrat de travail, c’est accepter d’effectuer 
un travail subordonné en se pliant à un certain nombre 
de contraintes. Ça n’est nullement renoncer à ses droits 
fondamentaux.

Pour porter leurs revendications, les salarié·es sollicitent 
souvent les syndicats. Les représentant·es des 
syndicats doivent s’assurer que ces revendications sont 
compatibles avec les valeurs de la CGT en se posant les 
questions suivantes : 

•	 La liberté des salarié·es de choisir leur religion, de 
ne pas avoir de religion et de pratiquer ou non leur 
religion est-elle préservée ? 

•	 Les principes d’égalité de traitement et de non-
discrimination entre les salarié·es adhérant·es à des 
religions différentes sont-ils respectés ? Exemple, si 
des salarié·es d’une certaine confession bénéficient 
d’autorisation d’absence pour fêtes religieuses, les 
salarié·es d’autres confessions doivent bénéficier 
d’autorisations d’absence comparables ;

•	 Mieux protéger les libertés dans l’entreprise 
face au pouvoir patronal : 
La loi Travail (article L. 1321-2-1) prévoit que le 
règlement intérieur peut imposer aux salarié·es 
un principe de neutralité et peut restreindre le droit 
des salarié·es de manifester leurs convictions 
personnelles et ceci de façon très générale. 
Derrière cette expression bien floue, c’est la liberté 
d’expression et ses différentes composantes qui 

Résumé de Intervention de Gérard RÉ, membre du Bureau confédéral, chargé de la lutte 
contre les discriminations, lors du débat à la CE UFR le 21 avril 2026

« LA LAÏCITÉ, GARANTE DE NOS LIBERTÉS » 
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sont visées : liberté religieuse, de conscience, 
philosophique, syndicale, politique, vestimentaire, 
sexuelle, etc. Il nous faut continuer de porter le refus 
de son introduction dans le règlement intérieur et 
dans l’entreprise pour garantir la protection des 
libertés. 

Ce n’est surtout pas un principe de « neutralité » qu’il faut 
introduire dans le règlement intérieur, mais au contraire 
rappeler que dans l’entreprise les salarié·es bénéficient 
de la liberté d’expression !

d  Une augmentation significative des 
discriminations est révélée dans un rapport du 
Défenseur des droits. 

Les discriminations liées à l’appartenance à la religion : 
constatées par des témoins (21 % en 2016 à 31 % en 
2024), ou rapportées par les personnes s’estimant 
discriminées (5 % en 2016 à 7 % en 2024). 34 % des 
personnes se déclarant comme musulmanes déclarent 
avoir été victimes ou témoins de discriminations liées à 
leur religion. 

Le signe distinctif religieux, facteur aggravant des 
discriminations, touche d’avantage les femmes. 

Lors d’une épreuve du baccalauréat, une lycéenne, 
candidate libre au baccalauréat s'est vue refuser l'accès 
à son centre d'examen, école privée sous contrat, en 
raison du port de son foulard. Elle a été contrainte de 
le retirer et de subir une palpation de ses cheveux et de 
composer dans une salle séparée.

La Défenseure des droits a conclu à une atteinte 
injustifiée à la dignité et à la liberté religieuse, et à une 
discrimination directe dans l'accès au service public de 

l'éducation fondée sur la religion de la candidate. La loi 
du 15 mars 2004 sur l’interdiction des signes ou tenues 
manifestant ostensiblement une appartenance religieuse 
dans les écoles, collèges et lycées publics ne s'applique 
pas aux candidat·es libres passant un examen ; aucun 
texte permettant de procéder à des palpations n’existe.

Lors d’une cérémonie d’accueil dans la citoyenneté 
française au sein d’une préfecture : le fait d’exiger d’une 
personne musulmane qu’elle retire son voile constitue 
une discrimination.

d  La liberté de conscience et d’opinion, la 
démocratie sont en danger !

Dans le secteur privé ou dans la Fonction publique, au 
lendemain des attentats, des lois successives de lutte 
contre le terrorisme et la radicalisation ont été mises en 
place pour évincer des salarié·es ou agent·es présentant 
de tels signes religieux.

Les mesures mises en œuvre par les textes liberticides, 
ne permettant nullement la prévention de ces crimes 
odieux, portent atteinte aux libertés fondamentales des 
salarié·es ou d’agent·es et menacent directement la 
démocratie.

On constate un accroissement du nombre de militant-es 
notamment syndicaux convoqué·es pour des motifs liés 
à la liberté d’expression, dont notre Secrétaire Générale, 
Sophie Binet. Pour d’autres dirigeant·es de la CGT, le 
motif invoqué est celui d’apologie du terrorisme.

Pour aller plus loin : Guide laïcité CGT

https://www.cgt.fr/sites/default/files/2021-02/2021_Laicite_Livret_SR_CA_3.pdf
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Réunion des 9 organisations de retraité·es 
Relevé de décisions du 11 juin 2026 

 
 

La réunion s’est tenue dans les locaux du SNES-FSU, de 14 h 30 à 16 h 30. Six organisations étaient 
présentes (CGT, FO, FSU, Solidaires, FGR-FP, Ensemble & Solidaires), tandis que CFE-CGC (en congrès) 
et LSR (indisponible) étaient excusées. 
 
La discussion sur l’actualité sociale montre de grandes inquiétudes quant à l’avenir avec les « économies » 
annoncées, notamment les services publics et les dépenses sociales, avec la petite musique des 16 à 18 
milliards d’euros que rapporterait le gel des pensions, avec l’inflation des produits de première nécessité qui 
augmente dans une économie de guerre, avec l’enterrement de la loi Grand-Âge et les difficultés de l’aide à 
domicile et des Ehpad, avec l’augmentation de la répression des organisations syndicales, … Les 
organisations présentes décident : 
- Un premier moment d’action le 14 octobre, jour de la réunion du conseil d’administration de 

l’Agirc-Arrco où le gel des pensions complémentaires menace … sauf si un accord accepte d’exonérer de 
cotisations sociales le patronat, en puisant dans les réserves. FO consulte ses instances, les autres 
organisations approuvent le principe. 

- Une manifestation nationale à Paris dans la deuxième quinzaine de novembre, en pleine période des 
discussions sur les PLF et PLFSS et les « économies » à réaliser, dont celles que nos mobilisations ont 
repoussé l’année précédente. Le G9 a la volonté de montrer la mobilisation de tout le monde retraité, il 
déterminera son tronc commun de revendications et invitera d’autres organisations, dont Cfdt et Unsa, à 
venir en discuter. La CGT rédige un projet d’invitation. 

- Une expression sur l’augmentation de la répression et le lien avec le développement des guerres au 
détriment des populations. Solidaires envoie un projet que les autres organisations amenderont. 

- Un communiqué sur les Maisons France Autonomie, l’abandon de la loi Grand-Âge et les difficultés 
de tout le secteur de l’aide à l’autonomie. Le projet de FO est à amender par les autres organisations. 

- Une réunion le mardi 8 septembre à 14 h dans les locaux de Solidaires pour concrétiser toutes ces 
décisions et préparer les étapes des mobilisations.  

 
 
 
 



9

 
 
 

Réunion des 9 organisations de retraité·es 
Relevé de décisions du 11 juin 2026 

 
 

La réunion s’est tenue dans les locaux du SNES-FSU, de 14 h 30 à 16 h 30. Six organisations étaient 
présentes (CGT, FO, FSU, Solidaires, FGR-FP, Ensemble & Solidaires), tandis que CFE-CGC (en congrès) 
et LSR (indisponible) étaient excusées. 
 
La discussion sur l’actualité sociale montre de grandes inquiétudes quant à l’avenir avec les « économies » 
annoncées, notamment les services publics et les dépenses sociales, avec la petite musique des 16 à 18 
milliards d’euros que rapporterait le gel des pensions, avec l’inflation des produits de première nécessité qui 
augmente dans une économie de guerre, avec l’enterrement de la loi Grand-Âge et les difficultés de l’aide à 
domicile et des Ehpad, avec l’augmentation de la répression des organisations syndicales, … Les 
organisations présentes décident : 
- Un premier moment d’action le 14 octobre, jour de la réunion du conseil d’administration de 

l’Agirc-Arrco où le gel des pensions complémentaires menace … sauf si un accord accepte d’exonérer de 
cotisations sociales le patronat, en puisant dans les réserves. FO consulte ses instances, les autres 
organisations approuvent le principe. 

- Une manifestation nationale à Paris dans la deuxième quinzaine de novembre, en pleine période des 
discussions sur les PLF et PLFSS et les « économies » à réaliser, dont celles que nos mobilisations ont 
repoussé l’année précédente. Le G9 a la volonté de montrer la mobilisation de tout le monde retraité, il 
déterminera son tronc commun de revendications et invitera d’autres organisations, dont Cfdt et Unsa, à 
venir en discuter. La CGT rédige un projet d’invitation. 

- Une expression sur l’augmentation de la répression et le lien avec le développement des guerres au 
détriment des populations. Solidaires envoie un projet que les autres organisations amenderont. 

- Un communiqué sur les Maisons France Autonomie, l’abandon de la loi Grand-Âge et les difficultés 
de tout le secteur de l’aide à l’autonomie. Le projet de FO est à amender par les autres organisations. 

- Une réunion le mardi 8 septembre à 14 h dans les locaux de Solidaires pour concrétiser toutes ces 
décisions et préparer les étapes des mobilisations.  

 
 
 
 

 
 

Relations presse confédérales / 01 55 82 82 64 / presse@cgt.org 
© 2026 servicepresse.cgt.fr 

Communiqué de presse 

COR : retraite à 67,5 ans ? Pas question : abrogation de la réforme Macron ! 
 
Le Conseil d’orientation des retraites (COR) se réunit jeudi 11 juin pour débattre de son rapport annuel. 

Depuis lundi, le projet de rapport - il s’agit bien seulement d’un projet à ce stade - a fuité dans une partie 
de la presse, qui titre « frauda-t-il travailler jusque 67 ans et demi ? », certains allant jusqu’à le poser 
comme affirmation. 

Le projet de rapport ne dit pas cela : il révise les hypothèses démographiques et dit que sans rien 
toucher sauf le paramètre de l’âge, on arriverait à un âge de départ aussi reculé… en 2070. Mais d’autres 
hypothèses existent ! 

Le COR est déjà dans la tourmente à cause des prises de position intempestives de son président 
macroniste, juge et partie, puisqu’il intervient médiatiquement, dans une confusion entretenue, parfois 
comme président du COR, parfois comme éditorialiste d’un journal pro-patronal, en présentant 
certaines hypothèses comme incontournables. 

À qui profite cette campagne ? 

La CGT conteste toutes les hypothèses qui prétendent que seul le relèvement de l’âge ne serait pas 
«récessif», dangereux économiquement. 

Des solutions sont possibles, qui permettent non seulement de financer le système de retraite, 
d’abroger la réforme 2023 toujours honnie par 2 Français.es sur 3, et même de rétablir la retraite à 60 
ans, avec départs anticipés pour pénibilité. Il est urgent en premier lieu d’établir l’égalité femmes / 
hommes et de lutter contre les contrats précaires de toute sorte. En assurant une meilleure 
rémunération à toutes et tous, la justice sociale est immédiate via le salaire net, elle l’est aussi pour le 
long terme en augmentant le produit des cotisations. 

Il est aussi urgent de revenir sur les milliards de cadeaux au patronat, notamment les exonérations et 
exemptions de cotisations qui font perdre des recettes considérables au système solidaire de Sécurité 
sociale. 

En plus de l’abrogation de la réforme 2023, la seule réforme nécessaire est celle du financement de 
notre retraite par répartition (et à prestation définie), puisque les gouvernements précédents ont 
baissé les droits tout en maintenant le système en léger déséquilibre pour mieux préparer l’attaque 
suivante. 

Tou·tes les candidat·es en 2027 qui se risqueront à une nouvelle réforme régressive sur les retraites s’y 
casseront les dents : la CGT y veillera ! 

Montreuil, le 10 juin 2026 
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« La paix partout et pour tous » 
Comité Général UCR 
des 23 et 24 juin 2026 

 
 

 
Nous sommes dans une situation mondiale de basculement politique, économique et 
idéologique qui met en danger, partout dans le monde, les populations, la planète. 
 
Les guerres font rage au détriment de l’humain, génocides, massacres, terreurs, destructions 
massives. Les droits des peuples, le respect à l’autodétermination, le droit international sont 
bafoués. 
 
Il n’y a plus de limites à la voracité des va-t'en guerre, créant le chaos, et dans le chaos, plus 
question de social, de culture, d’éducation, de justice, d’émancipation. 
 
C’est toute une économie au service d’une course à l’armement, si rentable pour les dirigeants 
des grandes entreprises. Industries aux mains d’un patronat qui se sert de l’extrême droite 
comme véhicule, pour propager la peur, la division et « l’effort de guerre » afin de préserver, 
augmenter ses profits et les dividendes versés aux actionnaires. 
 
Le 54ème congrès de la CGT a été un moment fort, pour exprimer et acter, avec les délégations 
étrangères, que seule la Paix est porteuse de progrès social. 
 
Notre adversaire de classe est partout le même, que ce soit en France ou ailleurs sur la 
planète. 
 
La Paix, oui, pour arrêter les massacres, la Paix pour le progrès social, la Paix pour un autre 
monde, une autre société. 
 
Les conflits armés portent les gênes des idées d’extrême droite, division, peur, haine, racisme. 
Remise en cause de tous les conquis sociaux, des syndicats. 
 
OUI, prenons l’engagement de faire de la paix et la fin de la course aux armements un axe de nos 
luttes revendicatives pour le progrès social. 
Oui, il faut une grande campagne internationale pour la paix. 
 
Exigeons que les 57 milliards du ministère de la guerre soient remis dans les budgets sociaux, 
environnementaux, au service des populations. 
 

 

De l'argent pour le progrès social et pas pour la guerre. 

Engageons-nous, dès à présent, pour faire du 21 septembre, 

une grande journée internationale de la Paix. 

 

 

Montreuil, le 30 juin 2026 
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DENSITÉ DE GÉRIATRES POUR 100 000 HABITANTS  
DE 75 ANS ET PLUS EN 2023
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La gériatrie est la spécialité médicale dédiée à la 
santé des personnes âgées.

Selon la Haute Autorité de Santé (HAS) et la Société 
Française de Gériatrie et Gérontologie (SFGG), elle 
s’adresse principalement à ceux qui présentent, du fait 
de l’avancée en âge, une fragilité accrue, des maladies 
chroniques multiples (« polypathologies »), ou une perte 
d’autonomie.

Plus qu’une simple prise en charge médicale, la gériatrie 
se distingue par une approche globale. La personne 
âgée, souvent confrontée à des situations complexes, 
doit faire face à plusieurs défis :

•	 Des maladies parfois atypiques ou « silencieuses »
•	 Des traitements qui interagissent entre eux
•	 Le risque d’effets secondaires ou de complications 

(Exemples : chutes, confusion)
•	 Un équilibre fragile entre autonomie, besoins de 

soins et volonté de rester actif.

La gériatrie se donne donc pour mission de soigner, 
mais aussi de prévenir, d’évaluer l’état global de 
la personne – physique, psychique, social – et 
d’accompagner les choix, dans le respect du projet 
de vie de chacun.

La gériatrie ne se limite pas à l’hôpital ou aux situations 
de « dépendance ».

Elle s’attache, de plus en plus, à la prévention : de la 
perte d’autonomie, des chutes, de la malnutrition, de 
l’isolement – mais aussi accompagnement précoce 
des troubles cognitifs, adaptation des médicaments 
(« déprescription »), repérage des fragilités le plus tôt 
possible.

Vieillir, c’est parfois devoir s’adapter, réorganiser son 
environnement, accepter de l’aide. Mais c’est aussi 
pouvoir faire entendre ses choix, revendiquer son rythme, 
rester acteur de sa santé. La gériatrie d’aujourd’hui met 
l'accent sur les outils permettant de donner la parole aux 
personnes concernées : projet de soins personnalisé, 
directives anticipées, entretiens éthiques avec la famille.

Le soutien aux aidants devient également central, car 
nombre de personnes âgées vivent à domicile, souvent 
grâce, mais aussi au prix, de l’investissement continu 
de proches. Les plateformes de répit, les services 
d’accompagnement, la reconnaissance de leur statut 
progressent, mais demandent encore à être consolidés.

Inévitablement, la question des moyens donnés aux 
services de gériatrie est au cœur des politiques de 
santé et des choix budgétaires de notre société.

Bruno LECHAFTOIS,  
Bureau UFR Santé et Action sociale

Source / RPPS (1er octobre 2023) 
Insee (RP 2020 
Exploitation : ORS

DÉFINITION DE  LA  GÉRIATRIE
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DÉFINITION DE  LA  GÉRONTOPSYCHIATRIE

Les troubles psychiatriques du sujet âgé ou gérontopsychiatrie sont une sur-spécialisation 
relativement récente de la psychiatrie qui a pour objectifs généraux de dépister, traiter, 
évaluer, prévenir tous les types de pathologies psychiatriques du sujet âgé ainsi que leurs 
conséquences.

La psychiatrie du sujet âgé s’intéresse :

•	 aux symptômes psycho-comportementaux des 
démences (troubles neurocognitifs majeurs) ;

•	 à tous les troubles psychiatriques de la 
personne âgée dont l’âge seuil a été fixé à 
65 ans.

On peut donc distinguer deux grands types de 
troubles psychiatriques chez le sujet âgé :

•	 d’une part, les troubles psychiatriques qui sont 
apparus à un âge plus jeune et qui évoluent 
avec le vieillissement (la schizophrénie ou le 
trouble bipolaire par exemple) ;

•	 d’autre part, les troubles psychiatriques qui se 
déclarent tardivement : les formes tardives de 
schizophrénie ou troubles dépressifs.

Comme pour la gériatrie, les spécificités du 
vieillissement s’appliquent aussi à la psychiatrie de 
la personne âgée.

Le vieillissement expose aux événements de vie de 
type perte, deuil, à la fragilisation tant psychologique 
que corporelle, à la perte d’autonomie. Et aux 
éventuelles difficultés financières.

L’offre de soins en psychiatrie du sujet âgé est en 
plein essor. Même s’il existe encore des disparités 
importantes d’un territoire à l’autre. Elle se décline :

•	 en unités d’hospitalisation complète dédiées

•	 en hôpitaux de jour (d’évaluation 
pluridisciplinaire ou d’alternative à 
l’hospitalisation complète).

La gérontopsychiatrie, est donc une approche 
récente de la psychiatrie qui risque d’évoluer au 
cours des prochaines années avec des pathologies 
en expansion du fait de notre mode de vie.

Nous reviendrons dans une prochaine lettre 
sur le sujet à propos d’un service spécialisé en 
gérontopsychiatrie.

Bruno LECHAFTOIS,  
Bureau UFR Santé Action sociale
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DÉPASSEMENTS D’HONORAIRES  :  UN  RAPPORT 
OFFICIEL  SONNE L’ALERTE

Les dépassements d’honoraires sont le supplément 
de prix par rapport au tarif conventionnel facturé 
aux patient.es par un médecin, dans le cadre d’une 
activité libérale. Ce supplément n’est pas financé 
par l’assurance maladie obligatoire (AMO), mais 
directement par les patient·es et leur éventuelle 
assurance maladie complémentaire (AMC).

Les médecins en secteur (S1) appliquent les tarifs 
fixés par l’assurance-maladie et ne pratiquent pas 
de dépassements. Alors qu’en secteur 2 (S2), ils 
peuvent choisir librement leurs honoraires.

Voir l’article que nous avions publié dans la Lettre 
en direct de l’UFR n° 59, page 11 : « Dépassements 
d’honoraires, savoir et agir »1.

Dernier rapport du HCAAM :  
« Trois scénarios pour une réforme des 
dépassements d’honoraires des médecins »

Dans le prolongement de son rapport « Les 
dépassements d’honoraires des médecins, état 
des lieux » d’octobre 2025, le Haut Conseil pour 

1	 Ici la Lettre UFR 59

2	� Créé en 2003, le Haut conseil pour l’avenir de l’assurance maladie est une instance de réflexion. Sa mission est 
d’éclairer les Pouvoirs publics sur l’avenir de notre système de protection sociale. Il réunit 71 membres issus d’univers 
divers, syndicats, fédérations, associations issus et experts du secteur de la santé et de la protection sociale.

l’Avenir de l’Assurance Maladie (HCAAM)2 vient 
de publier, le 9 juin 2026, un nouveau rapport 
proposant des « scénarios d’évolution de la 
régulation des dépassements d’honoraires des 
médecins ». 

La HCAAM explique qu’il n’est plus possible de 
laisser faire : « Réformer cette régulation constitue 
aujourd’hui un enjeu urgent de notre système 
de santé. La dynamique des dépassements 
d’honoraires impose d’agir à court terme ». « Ils 
ont augmenté de +5,3 % par an en euros constants 
entre 2019 et 2025 (pour les spécialistes autres 
que les médecins généralistes). A à ce rythme, ils 
pourraient atteindre plus de 10 Mds d’euros en 
2040, contre 4,7 Mds en 2025. Le secteur 2 se 

généralise parmi les spécialistes 
autres que les généralistes. Pour 
les jeunes spécialistes s’installant 
en libéral, le choix du secteur 2 
a fortement augmenté depuis 
les années 2000, jusqu’à devenir 
progressivement une norme : 
75 % d’entre eux s’installent en 
secteur 2 en 2024, contre 58 % en 
2010. En poursuivant à ce rythme, 
le secteur 2 pourrait concerner 
près de 90 % des spécialistes 
libéraux à horizon 2040, contre 
56 % aujourd’hui ».

Face à la hausse des 
dépassements d’honoraires, 
les usager·es doivent faire 
face à des restes à charge 
«  élevés et imprévisibles. Leur 
développement contribue 
aux déséquilibres de l’offre de 
soins  ; les dispositifs actuels 
de régulation atteignent leurs 
limites ».

Le HCAAM propose 3 scénarios :

•	 Le premier avec « une régulation maximale, 
pouvant aller jusqu’à la suppression des 
dépassements d’honoraires ». Une mise 
en œuvre immédiate entraînerait toutefois 
d’importantes pertes de revenus pour de 

Répartition des spécialités en fonction de la part des 
effectifs en secteur 2 et du taux de dépassement (2024)

Figure extraite du rapport du HCCAM, octobre 2025, p. 40
Source : CNAM, Ameli - Data professionnels de santé libéraux.
Guide de lecture : chaque spécialité est positionnée en fonction de la proportion 
de praticiens exerçant en secteur 2 ou 1 DP (en abscisse) et du taux moyen de 
dépassement pratiqué (en ordonnée). La taille des bulles est proportionnelle au 
montant total des dépassements, qui dépend également des effectifs globaux de 
la spécialité.

https://cgt-sante-action-sociale.fr/lettre-ufr-n-59-mai-2025/
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Figure extraite du rapport du HCCAM, octobre 2025, p. 40

nombreux spécialistes, même avec un effort 
financier significatif de l’assurance-maladie. 
La réforme devrait donc être progressive : 
fermeture du secteur 2 aux nouvelles 
installations et plafonnement graduel des 
dépassements et revalorisations tarifaires. Les 
patients bénéficieraient alors d’une baisse 
importante du reste à charge et d’un système 
plus simple.

•	 Le second imagine de « rendre le secteur 
2 plus sélectif », avec des conditions 
d’accès au secteur 2 « plus restrictives » 
pour les professionnel·les de santé. Deux 
mesures combinées devraient permettre une 
augmentation moins importante du secteur 
2, sans le réduire : restreindre l’accès au 
secteur 2 aux seuls anciens chefs de clinique 
assistants et conditionner l’exercice en 
secteur 2 à un nombre d’années d’expérience. 

•	 Le troisième propose une régulation 
concentrée sur les pratiques de 
dépassements en créant « une interdiction 
de dépassements pour les patient·es dont 
les ressources sont inférieures à un seuil ». 

Il instaure des règles également restrictives 
pour accéder au secteur 2 à tous les nouveaux 
médecins : accès au dépassement après 
une durée minimale d’expérience ; plafond 
de dépassement applicable à chaque acte ; 
revalorisation des spécialités les moins 
rémunératrices afin de réduire les écarts de 
revenus.  
Pour le HCAAM, ce scénario « rendrait 
possible de mettre fin progressivement aux 
dépassements d’honoraires : la revalorisation 
progressive des actes pourrait s’accompagner 
de la baisse des plafonds de dépassements, 
avec des engagements pluriannuels des 
pouvoirs publics et une trajectoire affichée 
avec des objectifs de long terme ». 

Oui, il est urgent d’agir, car les dépassements 
d’honoraires constituent un frein croissant à l’accès 
aux soins et aggravent les inégalités de santé 
entre les assuré·es et dans les territoires. Les 
complémentaires maladie, pour celles et ceux qui 
peuvent les payer, sont devenues une véritable 
variable d’ajustement reportant l’augmentation des 
dépassements de soins sur les assuré·es. 

Et ce n’est pas parce qu’on paye plus cher qu’on est 
mieux soigné, mais les patient·es non pas toujours le 
choix d’aller ailleurs ! 

Nous sommes devant un vrai choix de société et 
un choix politique : supprimer les dépassements 
d’honoraires, c’est défendre une assurance-
maladie solidaire contre les assurances privées 
et une médecine à plusieurs vitesses ! Il faut aller 
bien plus loin que des recommandations du HCAAM 
qui envisage une suppression dans un avenir assez 
lointain ou que pour les plus pauvres.

LA CGT doit porter 
haut et fort  

le renforcement  
du droit universel  
à la santé avec  

la proposition d’une 
Sécurité sociale 

intégrale à 100 %, 
financée par les 

cotisations sociales  
et administrée par  

les assuré.es.

Taux de depassement moyen par 
departement (carte a gauche) - revenu 
median et taux moyen de depassement 

(graphique a droite) - 2022, pour l’ensemble 
des specialistes (hors mg) de s2

Pour lire les rapports HCAAM :

f �Trois scénarios pour une réforme des dépassements d’honoraires des 
médecins

f Les dépassements d’honoraires des médecins : état des lieux 

 https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/hcaam-rapport-du-hcaam-trois-scenarios-pour-une-reforme-des-depassements-dhonoraires

 https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/hcaam-rapport-du-hcaam-trois-scenarios-pour-une-reforme-des-depassements-dhonoraires

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-10-02%20-%20HCAAM%20-%20Dépassement%20d%27honoraires/Rapport%20DH%20Etat%20des%20lieux%20Hcaam_0.pd
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ODE À  LA  SOLIDARITÉ  ENTRE  CAMARADES

Nous tenons à remercier Fouad de sa magnifique intervention au congrès confédéral. Il nous 
a autorisé à reproduire son intervention déjà publiée dans le dernier numéro de Perspectives 
N° 207, trimestriel de notre presse fédérale .

Chers camarades,

Je voudrais tout d’abord remercier l’USD 95 pour la confiance qu’elle 
m’accorde en me permettant de participer à mon premier congrès.

Quand on parle de renforcer notre organisation, on parle souvent de Quand on parle de renforcer notre organisation, on parle souvent de 
syndicalisation, de développement ou de communication. Pour ma part, je syndicalisation, de développement ou de communication. Pour ma part, je 
voudrais parler de transmission.voudrais parler de transmission. Parce qu’une organisation syndicale ne se 
construit pas seulement avec des adhésions. Elle se construit aussi grâce à 
des femmes et des hommes qui transmettent leur expérience, leur histoire et 
leurs valeurs.

Et quand on parle de transmission, on pense forcément à nos camarades 
retraité·es.

Sans elles et sans eux, sans leurs combats, sans leur engagement et sans 
les droits qu’elles et ils ont conquis, nous ne serions pas là aujourd’hui. Les 
retraité·es ne sont pas seulement la mémoire de la CGT. Ils sont aussi une partie de son avenir, parce 
qu’elles et ils ont encore beaucoup à transmettre.

À travers mon parcours de jeune militant, j’ai compris une chose : une organisation se renforce quand les 
générations se rencontrent, se parlent et avancent ensemble. Les anciennes et les anciens ont tracé la 
voie. Et nous, les jeunes, nous avons la responsabilité de reprendre le relais, pas à leur place, avec elles et 
eux. Parce que nous avons besoin de leur expérience, de leur mémoire et de leurs conseils.

Et je crois aussi qu’elles et ils ont besoin de nous, de notre énergie, de notre regard sur le monde du travail 
et de nos nouvelles façons de militer.

Je vais vous parler avec sincérité. À certains moments de mon engagement, j’ai pensé arrêter. Pas parce 
que je ne croyais plus à la CGT. Mais parce qu’il est parfois difficile, quand on est jeune, de trouver sa place. 
Parce qu’on peut se retrouver au milieu de désaccords, de tensions ou de divisions qui nous dépassent. 
Et pourtant, je suis toujours là. Je suis toujours là parce que des camarades ont pris le temps de me faire 
confiance, de me conseiller et de m’accompagner. C’est aussi ça 

la transmission. Ce n’est pas seulement transmettre une histoire ou des connaissances. C’est tendre la 
main à un·e camarade, l’aider à grandir et lui donner envie de continuer.

Alors si j’ai un message à faire passer aujourd’hui, c’est celui-ci : renforcer notre organisation, ce Alors si j’ai un message à faire passer aujourd’hui, c’est celui-ci : renforcer notre organisation, ce 
n’est pas seulement recruter de nouvelles et nouveaux adhérent·es. C’est créer des espaces où les n’est pas seulement recruter de nouvelles et nouveaux adhérent·es. C’est créer des espaces où les 
générations se rencontrent, échangent et construisent ensemble. C’est développer partout des collectifs générations se rencontrent, échangent et construisent ensemble. C’est développer partout des collectifs 
intergénérationnels, où les retraité·es transmettent leur expérience et où les jeunes apportent leur énergie intergénérationnels, où les retraité·es transmettent leur expérience et où les jeunes apportent leur énergie 
et leur regard sur le monde du travail.et leur regard sur le monde du travail.

C’est d’ailleurs ce que nous avons commencé à mettre en place à l’UD 95 avec la volonté de créer davantage 
de liens entre les générations, et nous avons hâte de faire vivre cette démarche.

Je voudrais aussi adresser un message à nos retraité·es et à tous les camarades qui ont consacré une partie 
de leur vie à construire notre organisation : soyez rassuré·es, la jeunesse est là. Nous ne sommes peut-être 
pas encore assez nombreuses et nombreux, mais nous sommes là. Nous sommes là pour apprendre, pour 
nous former, pour reprendre le flambeau et pour faire vivre les valeurs de la CGT. Et nous ferons tout pour 
donner envie à d’autres jeunes de nous rejoindre.

Parce que sans les anciennes et les anciens, nous perdons nos racines. Mais sans les jeunes, nous perdons Parce que sans les anciennes et les anciens, nous perdons nos racines. Mais sans les jeunes, nous perdons 
notre avenir. Les jeunes ne demandent pas qu’on leur fasse une place. Ils demandent qu’on leur fasse notre avenir. Les jeunes ne demandent pas qu’on leur fasse une place. Ils demandent qu’on leur fasse 
confiance.confiance.

VIVE LA SOLIDARITÉ ENTRE LES GÉNÉRATIONS !VIVE LA SOLIDARITÉ ENTRE LES GÉNÉRATIONS !
VIVE LA JEUNESSE ENGAGÉE !VIVE LA JEUNESSE ENGAGÉE !
VIVE LA CGT ! VIVE LA CGT ! 

Fouad AIT HABOUCHE,  
28 ans, USD 95
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LE  DICTATEUR ,  QUAND CHARLIE  CHAPLIN 
DÉFIAIT  HITLER

Le “Dictateur” est le premier film parlant réalisé par Charlie CHAPLIN, que 
beaucoup d’entre nous avons vu, et même revu. Il est sorti en 1940 en 
Amérique du Nord, avec le titre The Great Dictator, mais sa diffusion fut 
interdite jusqu'à la Libération de la France en 1945. 

Il est ouvertement inspiré par le régime nazi installé à partir de début 1933. 
Avant-guerre, le gouvernement allemand a protesté officiellement contre 
sa réalisation et a demandé l'abandon du projet, mais Chaplin a terminé 
malgré ces pressions.

Le Dictateur présente le nazisme comme un danger mortel pour les 
communautés juives d’Europe, l’humanité entière et la démocratie. Conçu 
en 1938, avant la Seconde Guerre mondiale, il est sorti le 15 octobre avant 
l’entrée en guerre des États-Unis. 

Ce film est le plus grand succès commercial de Charlie CHAPLIN. Dans 
le film, il incarne le dictateur Adenoïd HYNKEL et Jack OAKIE, acteur 
américain, interprète le personnage de Benzino Napoleoni, caricature du 
dictateur Mussolini. 

L’affiche de 1940, est inspirée par la séquence où le dictateur, parodié par CHAPLIN, s’approche à pas de 
loup d’une volumineuse mappemonde, les mains sur les hanches en disant : « Aut Caesar aut nullus1... 
Empereur du monde... Mon monde... ! ». Il s’empare du ballon en forme de globe, éclate d’un rire diabolique, 
se livre à quelques entrechats, le « monde » dans les bras, le jetant en l’air d’un coup de main, d’un coup de 
pied, d’un coup de fesses… 

Les camarades d’Info’com ont réalisé une affiche, parodie représentant 
Trump, l’imperator2, qui est un danger mondial pour les travailleuses et 
travailleurs et la Paix dans le monde.  

Plus que jamais, la CGT appelle à : 

•	L’arrêt immédiat des frappes et à la désescalade de toutes 
les parties

•	La protection des populations civiles

•	L’ouverture immédiate d’une voie diplomatique

•	Au respect du droit des peuples comme en Palestine, Iran, 
Liban, Cuba, Venezuela… à disposer d’eux même et à 
construire leur avenir de paix et libertés.

Sylvie BRUNOL,  
CE UFR Santé Action sociale

1	 Aut Cæsar, aut nihil : Ou empereur, ou rien

2	� Avant César, le titre d'imperator était attribué aux généraux victorieux, ensuite les empereurs romains se sont attribué ce 
titre avec un commandement militaire et civil
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RETRAITÉ·E ET SYNDIQUÉ·E
CRÉER UNE SECTION DE RETRAITÉ·ES AU CH D’ALBI
La retraite serait-elle la fin d’une 
vie dite active, collective et du 
militantisme syndical ?

L'UD du Tarn propose depuis 4 ans, la formation 
"retraite" qui s’adresse aux futurs et nouveaux 
retraité·es. Pendant 5 jours, chaque stagiaire 
trouve des pistes à s'approprier en fonction de sa 
personnalité et de ses capacités. Les expériences 
syndicales, la formation structurante pour une 
retraite active permet à chacun de se positionner 
socialement et syndicalement.

Jeune retraitée et vieille 
militante, j'ai donc été 
accompagnée pour 
créer une section CGT 
de retraité·es du Centre 
Hospitalier d’Albi. 
Tout d’abord, il sera 
nécessaire d’être en 
accord avec le bureau 
du syndicat, de vérifier 
les statuts, de choisir 
une animatrice ou un 
animateur et de débuter 
l’aventure. 

Concrètement, j'ai repris tous les contacts des 
futur·es et des retraité·es adhérents·es ou pas 
pour les interpeller et les informer. Ce premier mail 
s’accompagne de l’affichage d’un tract dans les 
services, du « bouche à oreille » … dont le but sera 
de faire connaître cette initiative.

La présence d’ancien·nes au local de l’Hôpital pourra 
aussi « faire lien » au sein de la campagne électorale. 
Une rencontre et une campagne d’affichage sur les 
élections 2026 de la CNRACL est prévue.

Quelques passages du mail envoyé aux futur·es 
retraité·es :

" Je vous propose d’animer une section des retraité·es 
CGT du Centre Hospitalier d’Albi. Comme pour 
beaucoup d’entre nous, les liens créés ne s’effacent 
pas. Nous avons participé au fonctionnement de 
ce service public pour maintenir la garantie d’un 
soin de qualité pour tous. Nous avons donné notre 
temps, notre énergie parfois (souvent) au détriment 
de notre vie privée.

Aujourd’hui, la retraite a sonné ou se projette. 
Sa représentation sera différente pour chacune 
et chacun d’entre nous, mais il restera cette 
appartenance à la « famille des hospitaliers ».

Pour que notre savoir-faire, nos connaissances, 
nos liens professionnels, notre engagement, nos 

ressentis ne deviennent pas qu’un souvenir : je vous 
propose de participer à cette section des retraité·es 
CGT du Centre Hospitalier d’Albi.

Votre présence implique de rester ou de devenir 
adhérent·e à la CGT (rappel du crédit d’impôt de 
66 % qui est même remboursé si vous n’êtes pas 
imposable). Les rencontres s'organiseront avec 
l’envie de partager, de se retrouver et d’échanger 
librement. Nous construirons une force humaine et 
sociale afin de s'opposer aux décisions qui nous 
fragilisent.

Localement, une permanence se tiendra, ainsi, 
il sera possible d’échanger et de répondre à vos 
questionnements divers : votre dossier retraite, le 
CGOS ou tout point qui vous intéresse. Ensemble, 
nous resterons informé·es des décisions de l’exécutif 
avec les répercussions sur notre quotidien.

Quelques points importants : la situation économique, 
la destruction des Services publics, dont la santé, la 
loi pour l’autonomie, le prix de l’énergie, l’inflation 
qui pourrait atteindre 3,3 % (Banque de France)…

Il parait important de ne pas rester seul·e face aux 
difficultés sociales, ensemble, nous serons plus 
solides pour décider d’agir, faire face à ces défis et 
porter nos revendications : 

•	niveau de pensions
•	pouvoir d’achat
•	AGIRC-ARRCO
•	CNRACL
•	droit à la santé et 

à l’autonomie
•	la reconquête de 

la Sécurité sociale 
intégrale

•	les Services 
publics.

Vivre la retraite comme une continuité avec un 
nouveau rythme tranquille sans "disparaître ".

Je vous propose de me donner vos impressions, vos 
besoins… en répondant à ce mail. 

Les sections syndicales des retraitée·es de la 
santé nous permettront de rester dignes, de ne pas 
disparaître et de défendre NOS revendications. 
Ainsi, nous encouragerons le partage au sein des 
établissements et des USD. La force et la lutte 
des retraité·es CGT s’affirmera avec le nombre, la 
cohérence, la tolérance et notre complémentarité. ».

Françoise SUC,  
syndicat CGT Albi
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Confirmation de la condamnation du donneur d’ordre 
Le commissaire Rabah Souchi avait fait appel de sa condamnation au tribunal correctionnel de Lyon en mars 2024, 
alors qu’il venait d’être condamné à 6 mois de prison avec sursis pour avoir donné un ordre de charge « ni justifié, 
ni proportionné, ni nécessaire » blessant grièvement notre camarade Geneviève LEGAY, lors d’une manifestation à 
Nice en mars 2019.

Toutefois, cette peine n’est pas inscrite au casier judiciaire de Rabah Souchi, qui pourra continuer d’exercer 
dans le maintien de l’ordre ; ayant quitté la police nationale, il est actuellement directeur adjoint de la police 
municipale de Nice… 

Même si la condamnation demandée semble légère, par rapport à toutes les séquelles graves qui altèrent la 
qualité de vie de Geneviève depuis cette charge, elle est un événement important de la lutte contre les violences 
policières et pour consolider le droit à manifester. 

Condamnation historique et emblématique pour le droit à manifester
Cette condamnation crée un précédent pour mettre fin à l’impunité des violences policières.
Le maintien de l’ordre doit protéger les populations dans le respect du droit et des libertés publiques. 
C’est une victoire démocratique pour les mouvements sociaux qui subissent une forte répression ces dernières 
années. C’est aussi une victoire contre toutes les autorités de l’État qui, en 2019, ont tenté de disculper la 
police, lors de cette charge illégale et disproportionnée à Nice. Le Président de la République, le Procureur de 
la République, le maire de Nice... et  Emmanuel Macron qui avait alors conseillé dans les médias à Geneviève, 
gravement blessée : « Mais pour avoir la quiétude, il faut avoir un comportement responsable. Quand on est 
fragile (…) on ne se rend pas dans des lieux qui sont définis comme interdits (…) je lui souhaite une forme de 
sagesse… !!!»

Ce jugement constitue une jurisprudence importante pour conforter le droit constitutionnel à manifester.
Ce 25 juin 2026, la Défenseure des Droits dans son bilan de son mandat déclarait : « La liberté de manifester, 
la liberté d’association, sont des libertés vivantes et à pratiquer… Mais une démocratie ne se mesure pas 
seulement à la protection des opinions consensuelles. Elle se mesure à sa capacité à garantir la contestation et 
l’engagement. »

La Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale et son Union Fédérale des retraité·e·s tiennent à saluer le 
remarquable combat de notre camarade Geneviève LEGAY et de sa famille, animées par la lutte pour les droits et 
libertés, depuis 7 ans de procédures.

La juridiction administrative doit maintenant prendre une décision, pour réparer les graves préjudices subis par 
Geneviève.

Fédération de la Santé et de l’Action Sociale
Responsable Communication - Jérémi Prigent : 06 51 86 19 97 / Case 538 - 263  rue de Paris - 93515 Montreuil CEDEX 

Montreuil, le 30 juin 2026

« Affaire Geneviève Legay »
La justice confirme la condamnation du commissaire 

qui avait ordonné la charge policière 
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Appel à continuer de signer la pétition « présomption de légitime défense 
pour les forces de l'ordre »

Mardi 7 juillet, l’Assemblée nationale a adopté en première lecture, au terme d’une séance 
très tendue, la proposition de loi portée par Les Républicains instaurant une présomption 
de légitime défense pour les policiers en cas de tirs avec leur arme de service. Le texte, 
soutenu par le gouvernement, doit son adoption à la convergence des voix de la droite, 
du bloc central, du Rassemblement national et de son allié de l’UDR (Ciotti). Face à cette 
légitimation de ce que la gauche et les associations de défense des victimes qualifient de 
« permis de tuer », nous appelons à continuer de signer la pétition sur le site de l’Assemblée 
nationale, ICI.
Voir interview CGT Ministère de l’Intérieur, ICI : 

https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-6334
https://interieur-cgt.fr/presomption-de-legitime-defense-un-cadeau-empoisonne-pour-ceux-qui-portent-larme/

